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Communauté de communes LOIRE LAYON AUBANCE  

1 rue Adrien Meslier - CS 80083 

49170 ST GEORGES SUR LOIRE CEDEX 

 

Réunion du Conseil de Communauté du 13 avril 2023 
 

L’an deux mille vingt-trois, le treize avril, à vingt heure trente, les membres du Conseil de la 
Communauté de communes Loire-Layon-Aubance, dûment convoqués le 6 avril  2023, se sont réunis 
à la salle du conseil  communautaire de Thouarcé (Bellevigne en Layon). 

 
Etaient présents : Mesdames et Messieurs : 
 

ARLUISON Jean-Christophe COCHARD Jean-Pierre LE BARS Jean-Yves NORMANDIN Dominique 
BAUDONNIERE Joëlle DAVIAU Nelly LE GALL Didier NOYER Robert 

BAZIN Patrice GENEVOIS Jacques LEHEE Stephen PETIT Didier 

BENETTA Nicolas  GUILLET Priscille LEVEQUE Valérie PEZOT Rémi 
BERLAND Yves JEAN Valérie LUSSON Jocelyne  ROULET Jean-Louis 
BOET François JOUIN-LEGAGNEUX Carole MAILLART Philippe ROUSSEAU Emmanuelle 
BROCHARD Cécile KASZYNSKI Jean-Luc MICHAUD Michelle SCHMITTER Marc 
CESBRON Philippe LAROCHE Florence MONNIER Marie-Madeleine SOURISSEAU Sylvie 
CHAUVIN Martine LAVENET Vincent MOREAU Anne FALLEMPIN Denis (suppléant) 

Etaient excusés ayant donné pouvoir : 

Membre absent et excusé Membre titulaire du 

pouvoir 

Membre absent et excusé Membre titulaire du 

pouvoir 

BAINVEL Marc ARLUISON Jean-Christophe MERCIER Jean-Marc JEAN Valérie 
BELLEUT Sandrine PEZOT Rémi MERIC Dominique DAVIAU Nelly 
CHRÉTIEN Florence MAILLART Philippe MEUNIER Flavien BAUDONNIERE Joëlle 
GALLARD Thierry SOURISSEAU Sylvie POISSONNEAU William MONNIER Marie-Madeleine 
LEGENDRE Jean-Claude JOUIN-LEGAGNEUX Carole   

Etaient absents et excusés : 

BREBION Jeanne Marie GAILLARD Aurélia PERRAY Manuel RUILLARD Valérie 
CESBRON Delphine MARTIN Maryvonne ROBÉ PIERRE VAULERIN Hugues 
FOREST Dominique    

 
Assistait également à la réunion : DELOURMEL Géraldine – Directrice Générale des Services  

 

Date de convocation :       6 avril 2023 
Nombre de membres du Conseil communautaire en exercice :   53  
Nombre de conseillers présents :      36 (dont 1 suppléant) 
Quorum de l’assemblée :       27 
Nombre de votants :        45 (dont 9 pouvoirs) 
Date d’affichage :        25 avril 2023 
Secrétaire de séance :        ROUSSEAU Emmanuelle 
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Ordre du jour 
 

Présentation du rapport du Conseil de développement sur la participation citoyenne 

DELCC-2023-04-61 -  VIE INSTITUTIONNELLE - Désignation des représentants pour siéger au Comité  
Syndical du Syndicat Layon Aubance Louets 

DELCC-2023-04-62 -  VIE INSTITUTIONNELLE - Désignation d’un nouveau représentant pour siéger au 
Comité syndical des 3RD’ANJOU 

DELCC-2023-04-63 - VIE INSTITUTIONNELLE  – SIRSG - Désignation des représentants 

DELCC-2023-04-64- VIE INSTITUTIONNELLE - Désignation de représentant de la Communauté de 
communes Loire Layon Aubance à la régie autonome  « Villages en scène » - Proposition de désignation 
d’un Directeur par intérim 

DELCC-2023-04-65- DAF - FINANCES - Remboursement anticipé d’emprunts sur le budget principal et 
le budget annexe actions économiques 

DELCC-2023-04-66- DATE - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - Alter Public – Augmentation du capital 
social par apports en numéraire avec suppression du droit préférentiel de souscription 

DELCC-2023-04-67- DATE- MOBILITE - Subvention 2023 à destination des habitants pour l’achat d’un 
vélo à assistance électrique neuf, sur critères de ressources 

DELCC-2023-04-68 - DATE – Avis sur le PLU de Brissac Loire Aubance 

DELCC-2023-04-69– DDEV – CULTURE – Convention d’objectifs et de moyens avec Village d’artistes 
pour l’année 2023 

DELCC-2023-04-70 – DDEV – CULTURE – Convention d’objectifs et de moyens avec Villages en Scène 
pour l’année 2023 

DELCC–2023-04- 71 - DDEV - CLIC – Département de Maine-et-Loire - Approbation de la convention et 
de la notification d’aide aux aidants - CLIC 2023 

DELCC-2023-04-72 – DDEV - TOURISME – Convention d’objectifs et de moyens 2023 – Association des 
Amis de la Vigne et du Vin d’Anjou 

DELCC-2023-04-73 – DDEV -TOURISME - Fil artistique – Appel à projet 2024 

DELCC-2023-04-74 – DST - ASSAINISSEMENT – Convention de co-maîtrise d’ouvrage – Travaux de mise 
en séparatif des réseaux eaux usées et eaux pluviales - Commune déléguée des Alleuds commune de 
Brissac Loire Aubance 

DELCC-2023-04-75 – DST - ASSAINISSEMENT – Application d’une somme équivalente à la redevance 
dès la mise en service du collecteur des eaux usées dans le cadre des extensions de réseau  

DELCC-2023-04-76 – DAF - FINANCES – Décision modificative n° 1 du budget annexe Lotissement de la 
communauté de communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2023 

DELCC-2023-04-77 – DAF - FINANCES – Décision modificative n° 1 du budget annexe Actions 
économiques de la communauté de communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2023 
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Désignation du secrétaire de séance  
 

 Marc SCHMITTER, président, propose au conseil communautaire de désigner Mme 
Emmanuelle ROUSSEAU comme secrétaire de séance.  

 
 
Approbation du procès-verbal des  séances des 2 et 16 mars 2023 

 
 Marc SCHMITTER, président, présente au conseil communautaire le procès-verbal des conseils 
communautaires des 2 et 16 mars 2023 et demande s’il y a des observations à formuler.  
  

 Les PV sont adoptés à l’unanimité. 
 
 

Présentation du rapport du Conseil de développement sur la participation 
citoyenne 
 

Monsieur le président expose :  

Espace de dialogue citoyen ouvert, le Conseil de Développement Loire Angers apporte une 
aide à la décision des élus, avec des idées et des propositions issues d’un débat permanent entre les 
acteurs du territoire. Le conseil de développement contribue à l’animation du débat public et à la 
valorisation d’initiatives et de projets citoyens. 

Instance de concertation commune à la communauté Urbaine Angers Loire Métropole (ALM) 
et aux communautés de communes Anjou Loir et Sarthe et Loire Layon Aubance (réunies au sein du 
Pôle Métropolitain Loire Angers - PMLA), le conseil de développement est constitué d’acteurs 
économiques, sociaux, associatifs, culturels et de l’enseignement, ainsi que de personnes physiques 
du territoire des 3 intercommunalités. 

En 2021, la CCLLA a formulé une saisine auprès du Conseil de développement. Cette saisine 
porte sur la participation citoyenne à l’échelle intercommunale. 

 Extrait de la délibération du conseil communautaire Loire Layon Aubance (juillet 2021) 

Comment améliorer la participation des citoyens à la décision publique communautaire ? 

Ce besoin est parfois exprimé par des habitants qui souhaitent s’investir dans la vie publique 
au-delà de la seule période des élections. Mais la concertation constitue également un levier 
fort pour enrichir la décision publique, la rendre plus adaptée aux attentes des habitants, et 
plus acceptable pour la population dès lors que celle-ci y a contribué. Enfin, la concertation 
représente une voie de réponse à la défiance souvent exprimée par les citoyens vis-à-vis des 
élus, le fort taux d’abstention lors des dernières élections illustre ce phénomène de défiance. 

  La commission du conseil de développement ayant travaillé sur cette 
saisine restituera ses travaux auprès des conseillers communautaires, notamment en exposant ses 
principales recommandations. 
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Débat 
 
 M. Le Président remercie le conseil de développement pour le travail réalisé sur la saisine de 
la communauté de communes relative à la participation citoyenne. 
 
 M. MOUSSEAU présente le rapport, remis sur table à chaque conseiller. 
 
 En introduction, il indique que le conseil de développement s’est interrogé sur les moyens de 
donner envie aux citoyens de participer et aux élus de faire participer les citoyens sur la durée. 
Quelques intuitions préalables constituent autant de limites à la participation : l’éloignement 
géographique, un déficit de connaissance sur le fonctionnement de la communauté de communes et 
sur ses compétences, un déficit de sentiment d’appartenance. 
 
 Ces intuitions ont été confirmées par le diagnostic réalisé à partir d’un questionnaire adressé 
aux élus du territoire (20% de réponses). En effet, beaucoup d’élus considèrent qu’ils n’ont pas assez 
d’information. Beaucoup ont fait état de démarche de participation citoyenne, le plus souvent à l’aide 
d’animateurs professionnels. Les répondants se sont prononcés en faveur de la participation et  la 
concertation, peu en faveur de la co construction. Enfin, la moitié des répondants se déclare favorable 
à des prises d’initiatives en ce domaine. 
 
 Une analyse a été faite du magazine (supports existants avant le dernier numéro). Une 
information très descendante, mais des pratiques de participation existantes : Brissac Loire Layon, 
Bellevigne en Layon, … 
 
 En termes de propositions, à l’issue de ce diagnostic, le conseil retient 4 axes prioritaires.  
 
 Une proposition fondamentale : la création d’une commission extra-communautaire, pilotée 
par une vice-présidence et composée d’élus et de membres du conseil de développement. Un agent 
serait mis à disposition de cette commission et de la vice-présidence. Son rôle : se prononcer sur le 
bien-fondé ou non d’engager une participation citoyenne sur les actions et sur le niveau de 
participation (commission extra-communautaire constituant le passage obligé pour tous les projets 
avant une mise en œuvre du projet). Cette commission pourrait notamment se prononcer sur les 
actions inscrites dans l’Acte 2 du projet de territoire et sur la participation citoyenne à engager. 
 
 3 propositions complémentaires :  
 

- Mettre en place une action fédératrice pour faire se rencontrer des acteurs, des citoyens : un 
évènement annuel (crèches, écoles de musiques, centres sociaux) ? 

- Une boite à outils : utiliser des vidéos, développer un site interactif, … pour informer 
autrement (déchets, fonctionnement des services) ; consulter en sollicitant l’avis des citoyens ; 
… 

- Mettre en place des outils numériques d’animation : plateforme de diffusion, vidéo, enquête 
de sondage, boite à idées, budget participatif.  

 
Ne pas omettre la dimension festive pour permettre les échanges. 

 
La saisine est à l’opposé du confort pour la communauté de communes. Cela revient à susciter 

le débat, voire de l’opposition, ce qui nécessite de la persévérance et de la conviction. 
 
M. SCHMITTER souligne que le diagnostic est partagé, la CCLLA ayant engagé des initiatives en 

matière d’information et de communication externe et interne. 
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M. KAZSYNKI note que l’un des écueils de la participation citoyenne est le manque de temps 
mais aussi la mobilisation des « contres ». Ainsi, si la CCLLA avait entamé une démarche sur la 
redevance incitative, cela n’aurait pas été mis en place, alors que cela est bon pour la planète.  

 
M. BAZIN relativise la remarque ; des idées auraient pu émerger comme la redevance 

progressive. Par ailleurs, le dialogue fait bouger les lignes, fait avancer les idées, les projets, comme 
cela a été le cas à Brissac dans les démarches engagées. 

 
Mme CHAUVIN souligne que l’enjeu est de dépasser la peur du jugement, les élus pouvant 

parfois considérer qu’ils ont raison. La commune est sollicitée pour la mise en place d’un rallye voiture, 
sujet clivant au sein de la population et entre les élus. Or, il va falloir trancher car la question est 
récurrente. Elle considère également que la participation du conseil de développement à l’Acte 2 est 
intéressante. 

 
M. FALLEMPIN note que la participation citoyenne est aussi un outil pouvant permettre de 

faire adhérer, de réfléchir d’une autre façon. 
 
Mme LUSSON  demande si le conseil de développement a eu des retours de citoyens sur leur 

envie de contribution ou de participation. Il n’y a pas eu d’échanges mais il semble que les élus ont des 
demandes en la matière. 

 
M. GENEVOIS regrette que la dynamique démocratique se soit affaiblie. En atteste la 

participation électorale, les difficultés de recrutement dans les associations en dehors de l’engagement 
à titre personnel pour un intérêt particulier. Aujourd’hui, la démocratie participative est souvent une 
manifestation « contre ». Mme CHAUVIN considère que le nombre de participants n’est pas la 
question, l’enjeu étant de permettre, de donner la possibilité de… 

 
Mme JOUIN LEGAGNEUX considère que les échanges avec les citoyens sont nécessaires, ils 

permettent aussi aux citoyens de mesurer la réalité et la complexité des enjeux. 
 
M. SCHMITTER considère qu’il n’est pas question de mettre tout au débat mais de cibler des 

sujets qui vont éveiller l’intérêt. La décision de création d’une commission extra communautaire devra 
être débattue, cependant dès maintenant l’ouverture des commissions existantes aux membres du 
conseil de développement est une première étape pertinente. Ainsi, le conseil de développement sera 
sollicité très prochainement pour participer aux commissions communautaires thématiques sur la 
présentation de l’acte 2. 

 
Par ailleurs, la communauté engage une démarche avec le collège des transitions sociétales. 

En effet, le contexte appelle des changements comportementaux et les investissements engagés par 
la CCLLA n’ont de sens qui s’ils sont accompagnés de changement d’usages et de comportements. 
 
 

DELCC-2023-04-61 -  VIE INSTITUTIONNELLE - Désignation des représentants pour 
siéger au Comité  Syndical du Syndicat Layon Aubance Louets 

 

Monsieur le Président expose : 
 

Présentation synthétique 

 Il convient d’ajuster les représentations de la communauté de communes Loire Layon Aubance 
au Comité  Syndical du Syndicat Layon Aubance Louets. 
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Débat 

 M. BERLAND considère que la charge de travail au sein des syndicats est importante et les 
sujets abordés sont souvent ceux de la GEMA.  

 
Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5711-1 et 
suivants et L2121-21 ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU les statuts du Comité  Syndical du Syndicat Layon Aubance Louets ; 
 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- DESIGNE M. CESBRON en qualité de membre du Comité Syndical du Syndicat Layon Aubance 

Louets suivants : 

 

Titulaires Suppléants 

Jean-Pierre COCHARD 
Jean-Jacques DERVIEUX 
Philippe CESBRON 
Éric LEROUX 
François PELLETIER 
Dominique PERDRIEAU 

Pierre BROSSELLIER 
Rémy PIVERT 
Jean-François VAILLANT 
 

 
 

  

DELCC-2023-04-62 -  VIE INSTITUTIONNELLE - Désignation d’un nouveau 
représentant pour siéger au Comité syndical des 3RD’ANJOU 

 

Monsieur le Président expose : 
 

Présentation synthétique 

 Mme BAUDONNIERE Joëlle souhaitant se retirer du Comité syndical des 3RD’ANJOU, il 
convient de désigner un autre représentant de la commune de Mozé. Mme Noémie SECHER est 
candidate pour représenter la commune de Mozé au Comité syndical des 3RD’ANJOU. 

 
Délibération 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.5711-4 et 
 L.5211-20 ; 

VU la DELCC-2021-11-168 du 18 novembre 2021 ; 

VU la désignation par le conseil municipal de Mozé de Mme Noémie SECHER pour représenter 
la commune au Comité syndical des 3RD’ANJOU ; 

 
 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- VALIDE la désignation suivante : Mme Noémie SECHER. 
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- DIT qu’en conséquence les représentants de la Communauté de communes Loire Layon 
Aubance au Comité syndical des 3RD’ANJOU sont : 
 
Titulaires 

ROBÉ Mauricette Aubigné s/ Layon 

GUEGNARD Jacques Beaulieu s/ Layon 

BARBIER Ivan Bellevigne en Layon 

BROSSOLLIER Pierre Blaison St Sulpice 

DURAND-JALIER Agnès Brissac Loire Aubance 

RICHOUX Martine Chalonnes sur  Loire 

BERLAND Yves Chaudefonds s/ Layon 

GUILLET Priscille Denée 

LESAGE Cédric La Possonnière 

BAINVEL Marc Les Garennes sur Loire 

MARGUET Alain Rochefort s/ Loire 

FRANCO Aracéli St Georges sur Loire 

CAYE François-Guillaume St Melaine s/ Aubance 

PATARIN Frédéric Val du Layon 

 
Suppléants 

REUILLER Christine Bellevigne en Layon 

BOUGEOIS Bernard Brissac Loire Aubance 

LEHEE Stéphan Brissac Loire Aubance 

RUILLARD Valérie Brissac Loire Aubance 

GOURDON Annie Chalonnes sur  Loire 

LÉVÊQUE Valérie Champtocé s/ Loire 

LÉZÉ Joël Les Garennes sur Loire 

SECHER Noémie Mozé s/ Louet 

REY Philippe St Georges sur Loire 

TOUSSAINT Marylène St Germain des Prés 

VAULERIN Hugues St Jean de la Croix 

MARTIN Maryvonne Terranjou 

COCHARD Jean Pierre Terranjou 

PETITEAU Luce Val du Layon 

 

- AUTORISE Monsieur le Président à prendre toute disposition nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération. 
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DELCC-2023-04-63 - VIE INSTITUTIONNELLE  – SIRSG - Désignation des représentants 

 
Monsieur le Président expose : 

 
Présentation synthétique 

 Il convient d’ajuster les représentations de la communauté de communes Loire Layon Aubance 
au SIRSG.  

 
Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5711-1 et 
suivants et L2121-21 ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU les statuts du SIRSG ; 
 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- DESIGNE, M. PETIT en remplacement M. CESBRON, et M. MAILLART en remplacement de 

HOUDEMONT et M. NOYER en remplacement de M. MAILLART en qualité de membre au 

conseil du SIRSG, soit 8 membres titulaires et 8 membres suppléants suivants : 

 

Titulaires Suppléants 

CHRETIEN Florence  LEMEUNIER M.Laure  

PETIT Didier MATHIEU Carine  

BENETTA Nicolas  MESCHIN Béatrice  

LUSSON Jocelyne  MARGOTTIN Sylvie 

ALBERT Ginette  GAUTIER Laëtitia 

GENEVOIS Jacques  MORTIER AUDOUIN Elise 

SOUYRI Françoise HOPQUIN Arnaud 

MAILLART Philippe NOYER Robert 

 

 
 
DELCC-2023-04-64- VIE INSTITUTIONNELLE - Désignation de représentant de la 
Communauté de communes Loire Layon Aubance à la régie autonome  
« Villages en scène » - Proposition de désignation d’un Directeur par intérim 

 
 Monsieur le Président expose : 

 
Présentation synthétique 

 
Suite aux nouvelles élections du 20 novembre 2022 sur la commune de Rochefort sur Loire, il 

est nécessaire de  désigner en remplacement de Mme PAPIN-DRALA Sandrine  un représentant du 
Conseil Communautaire pour siéger au Conseil d’Administration de Villages en Scènes. 
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Par ailleurs, M. CHOHIN directeur de la régie, a pris de nouvelles fonctions de direction d’un 
théâtre hors département. Il est par conséquent nécessaire de  désigner une direction d’intérim dans 
l’attente de la finalisation de la procédure définitive de recrutement. La nomination du directeur relève 
du président de la Régie (article 12 des statuts de la régie), sur la proposition du président de la CCLLA 
et validation du conseil communautaire. 

Débat 

 M. NORMANDIN précise que le contrat de M. MARATIER est de 6 mois, celui-ci étant remplacé 
sur ces missions actuelles par des vacataires. 

Délibération 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1412-2, L. 2221-

2 à L. 2221-10, R. 2221-1 à R. 2221-26, R. 2221-53 à R. 2221-6 ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU les statuts de la Régie dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière Villages 

en Scène ; 

CONSIDERANT que les 11 membres du Conseil d’administration, dont 6 au sein des conseillers 

communautaires, sont désignés par le Conseil communautaire sur proposition du Président de 

la CCLLA ; 

CONSIDERANT la nécessité de remplacer Mme PAPIN DRALA suite aux nouvelles élections du 

20/11/2022 sur la commune de Rochefort sur Loire; 

CONSIDERANT le départ du directeur de la Régie Villages en scène ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE DES VOTES EXPRIMES (1 ABSTENTION) : 
 
- DESIGNE, en qualité de représentant de la Communauté de communes M. LE GALL, les six 

administrateurs étant : 

NORMANDIN Dominique GENEVOIS Jacques LE GALL Didier 

MERIC Dominique MONNIER M.Madeleine FALLEMPIN Denis 

 

- RAPPELLE que siègent, en qualité de personnalité qualifiée en raison de leurs compétences 

culturelles, les cinq administrateurs suivants : 

LEBEL Bruno LIMOUSIN Betty CHAPRON Guillaume  

POURCHER-GENTIL Joëlle  BOURGEAIS Anne   

 

- DESIGNE, sur proposition du Président en accord avec le président de la régie, Monsieur François 

MARATIER en qualité de Directeur par intérim de la Régie à compter du 1er avril 2023, M. le 

président du conseil d’Administration étant chargé de sa nomination. 
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DELCC-2023-04-65- DAF - FINANCES - Remboursement anticipé d’emprunts sur le 
budget principal et le budget annexe actions économiques 
  
 Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose : 
 

Présentation synthétique 

Lors du débat d’orientations budgétaires, le conseil communautaire a pu débattre de 
l’opportunité de rembourser certains emprunts par anticipation afin de limiter le coût de la dette en 
période d’augmentation forte des taux d’intérêt.  

Cette option ayant été retenue lors du vote des budgets le 16 mars dernier, il est proposé au 
conseil de valider le remboursement anticipé de 6 emprunts : 3 sur le budget principal et 3 sur le 
budget annexe actions économiques.  

Ces remboursements permettent :  

- d’améliorer les indicateurs financiers de la CCLLA dans la perspective de la négociation 
d’emprunts à venir : amélioration du ratio de capacité de désendettement et taux moyen 
d’endettement abaissé, 

- de dégager des marges de manœuvre en investissement à partir de 2024 puisque c’est autant 
d’annuités en capital à rembourser en moins chaque année. 

Le capital restant dû à rembourser par anticipation de ces 6 emprunts est de 1 218 216 €. 

Les pénalités comme les intérêts dus ne seront définitifs qu’au jour du remboursement en 
capital. Ils sont estimés comme suit :  

 Budget principal : 

n° de contrat 
Date de 

signature 
Prêteur Taux Facial CRD (€) 

 
Intérêt à 
régler (€) 

Pénalité 
estimée 

(€) 

Intérêts 
économisés 

(k€) 

date du 
remboursement 

anticipé 

E24-MON281169 2/12/2013 BP EUR3M 40 333,46 0 1 331 6 1er juillet 2023 

E-26-MON214545 7/11/2013 BP EUR3M 62 333,46 0 2 057 9 1er juillet 2023 

E-38 n°00067975588 27/07/2010 CA MOYEUR3M 634 931,93 1 334,40 0 132 15 mai 2023 

 

 Budget annexe actions économiques 

n° de contrat 
Date de 

signature 
Prêteur Taux Facial CRD (€) 

 
Intérêt à 
régler (€) 

Pénalité 
estimée (€) 

Intérêts 
économisés 

(k€) 

date du 
remboursement 

anticipé 

E-13 n°1209464 13/12/2011 CDC EUR3M 106 166,40 739,72 3 184,99 12 1er juin 2023 

E-17 n°1220067 06/04/2012 CDC 4.51 % 334 199,73 1 280,80 9 499,40 39 1er juin 2023 

E-3 n°00063022611 22/12/2009 CA EUR3M 40 250,97 236,19 0 5 15 mai 2023 

 

Débat 

 Le montant limite de pénalité est majoré en séance pour être porté à 18 000 €.  
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Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et suivants 
relatifs au vote du budget ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 

VU les délibérations DELCC-2023-03-35 et DELCC-2023-03-38 du 16 mars 2023 approuvant les 
budgets primitifs principal et annexe actions économiques 

CONSIDERANT le débat d’orientation budgétaire qui s’est tenu le 2 mars 2023 ; 

CONSIDERANT les éléments exposés ci-dessus ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 
- AUTORISE le président à rembourser les emprunts ci-dessous sur l’exercice 2023, dans la limite 

d’un montant global de pénalités de remboursement anticipé de 18 000 € : 

Budget principal : 

n° de contrat 
Date de 

signature 
Prêteur Taux Facial CRD (€) 

 
Intérêt à 
régler (€) 

Pénalité 
estimée 

(€) 

Intérêts 
économisés 

(k€) 

date du 
remboursement 

anticipé 

E24-MON281169 2/12/2013 BP EUR3M 40 333,46 0 1 331 6 1er juillet 2023 

E-26-MON214545 7/11/2013 BP EUR3M 62 333,46 0 2 057 9 1er juillet 2023 

E-38 n°00067975588 27/07/2010 CA MOYEUR3M 634 931,93 1 334,40 0 132 15 mai 2023 

 

Budget annexe actions économiques : 

n° de contrat 
Date de 

signature 
Prêteur Taux Facial CRD (€) 

 
Intérêt à 
régler (€) 

Pénalité 
estimée (€) 

Intérêts 
économisés 

(k€) 

date du 
remboursement 

anticipé 

E-13 n°1209464 13/12/2011 CDC EUR3M 106 166,40 739,72 3 184,99 12 1er juin 2023 

E-17 n°1220067 06/04/2012 CDC 4.51 % 334 199,73 1 280,80 9 499,40 39 1er juin 2023 

E-3 n°00063022611 22/12/2009 CA EUR3M 40 250,97 236,19 0 5 15 mai 2023 

   
 

DELCC-2023-04-66- DATE - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - Alter Public – 
Augmentation du capital social par apports en numéraire avec suppression du 
droit préférentiel de souscription 
  

Sylvie SOURISSEAU, Vice-Présidente  en charge l’aménagement expose : 
 

Présentation Synthétique 
 

Par délibération en date du 10 février 2023, le Conseil d’Administration de la Société Publique 
Locale « Alter Public » a arrêté le projet d’une augmentation de capital en numéraire à soumettre à 
l’approbation de l’Assemblée Générale des actionnaires. 
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Cette augmentation du capital social serait d’un montant maximum de 30 000 euros pour 
porter le capital de 370 000 euros à 400 000 euros par émission de 300 actions, de 100 euros de valeur 
nominale, dont la souscription serait réservée au Département de Maine et Loire. 
 

Cette augmentation de capital a pour objectif de permettre au Département de Maine et Loire 
d’augmenter sa prise de participation au capital d’Alter Public et ainsi, favoriser l’entrée au capital de 
quinze nouvelles collectivités non encore actionnaires de la SPL par le biais de cessions d’actions qui 
se feront au fur et à mesure en fonction des sollicitations de collectivités liées à la conduite de projet 
d’une opération d’aménagement ou de construction d’équipement public. 
 

L’augmentation de capital sera réalisée dès lors où les trois quarts au moins des actions émises 
auront été souscrites. 
 

Il sera proposé à l’assemblée de supprimer le droit préférentiel de souscription réservé aux 
actionnaires par l’article L.225-132 du code de commerce pour réserver les 300 actions nouvelles à 
émettre au profit du Département de Maine et Loire.  

 
Les 300 actions nouvelles seraient émises au prix unitaire de 1 332 euros, soit avec une prime 

d’émission de 1 232 euros (valorisation base des capitaux propres exercice 2021). 
 

Elles devraient être libérées en totalité lors de la souscription. 
 

Les actions nouvelles seront créées avec jouissance à compter de la date de délivrance du 
certificat du dépositaire des fonds, assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les 
dispositions statutaires et aux décisions des assemblées générales. 

 
Il est rappelé que, conformément aux dispositions de l’article L.1524-1 du Code général des 

collectivités territoriales, l’accord du représentant de notre collectivité à l’Assemblée Générale de la 
SPL Alter Public sur les modifications statutaires portant sur le capital social ne peut intervenir sans 
une délibération préalable de notre assemblée délibérante approuvant le projet de modification 
statutaire. Le projet de modification est annexé à la délibération transmise au représentant de l'Etat 
et soumise au contrôle de légalité. 
 

Au regard de ce qui précède, sur la base du projet de résolutions de l’Assemblée Générale de 
la SPL « Alter Public » et du projet de ses statuts modifiés, il vous est proposé : 

 
- d’approuver le projet d’augmentation de capital en numéraire avec suppression du droit 

préférentiel de souscription de la SPL « Alter Public » pour un montant maximum de 30 000 € 
par émission de 300 actions nouvelles de 100 euros de valeur nominale chacune émises au prix 
de 1 332 € par action pour porter le capital de 370 000 € à 400 000 € au maximum ; 

 
- d’approuver la modification de l’article 7 des statuts consécutive à l’augmentation de capital 

qui sera constatée par le Conseil d’Administration d’Alter Public ; 
 
- de donner tous pouvoirs à votre représentant à l’assemblée générale des actionnaires d’Alter 

Public pour porter un vote favorable aux résolutions portant, notamment, sur ces 
modifications statutaires. 

Délibération 

VU les dispositions de l’article L.1524-1 Code général des collectivités territoriales ; 
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VU le projet des résolutions arrêté par le Conseil d’Administration d’Alter Public du 10 février 
2023 ; 

VU le projet des statuts modifiés d’Alter Public lequel sera annexé à la présente délibération ; 

VU le rapport exposé ci-dessus ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A LA MAJORITE DES SUFFRAGES EXPRIMES (Ne participent pas au vote :                 

M Schmitter –jy le bars) 

 
- APPROUVE le projet d’augmentation de capital en numéraire avec suppression du droit 

préférentiel de souscription de la SPL « Alter Public » pour un montant maximum de 30 000 € 
par émission de 300 actions nouvelles, de 100 euros de valeur nominale chacune émises au 
prix de 1 332 € par action, pour porter le capital de 370 000 € à 400 000 E au maximum ; 

- APPROUVE la modification de l’article 7 des statuts consécutive à la réalisation de cette 
augmentation de capital qui sera constatée par le Conseil d’Administration d’Alter Public ; 

 
- DONNE tous pouvoirs au représentant de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance 

à l’assemblée générale des actionnaires de la SPL Alter Public pour voter favorablement sur le 
projet des résolutions relatif à l’augmentation de capital ainsi qu’à la modification corrélative 
des statuts.  

 

 

DELCC-2023-04-67- DATE- MOBILITE - Subvention 2023 à destination des 
habitants pour l’achat d’un vélo à assistance électrique neuf, sur critères de 
ressources 

 

Sylvie SOURISSEAU, Vice-Présidente en charge de l’aménagement du territoire expose : 
 

Présentation synthétique 
 

Dans le cadre de la prise de compétence d’Autorité Organisatrice de la Mobilité et de la 
construction d’un schéma directeur cyclable, la Communauté de Communes Loire Layon Aubance 
(CCLLA) souhaite mener des actions pour encourager une mobilité plus durable, des ménages les plus 
précaires, dans les déplacements du quotidien et renforcer les subventions allouées par l’Etat. 

 
Jusqu’au 14 août 2022, la prime de l’Etat pour l’achat d’un vélo à assistance électrique, sur 

critères de ressources, était conditionnée par la mise en place d’une subvention à l’achat par la 
collectivité locale compétente. 

 
Dans le décret n° 2022-1151 du 12 août 2022 relatif aux subventions à l'acquisition ou à la 

location de véhicules peu polluants, les subventions à l’achat de vélo de l’Etat ont été prolongées 
jusqu’au 31 décembre 2023 en supprimant la condition d’une subvention locale, en relevant la prime 
à 300 € et en la majorant pour les ménages précaires et les personnes en situation de handicap. 
 

Le 1er avril 2022, afin de permettre aux habitants de bénéficier de la prime de l’Etat, la 
Communauté de communes Loire Layon Aubance a mis en place une subvention à l’achat aux vélos à 
assistance électrique neufs ou reconditionnés et aux kits d’électrification, sans critères de ressources 
et ouverte à tout adulte à partir de 18ans, dans la limite de l’enveloppe budgétaire allouée.  
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Ce premier dispositif a permis de traiter favorablement 295 demandes entre le 1er avril et le 
1er septembre 2022, pour une enveloppe allouée de 60 000€. 53% de ces subventions ont bénéficié à 
des actifs et 44% à des retraités.  
 
 La communauté de communes propose de poursuivre le dispositif en 2023. Elle propose ainsi 
de retenir les critères d’éligibilité retenus par l’Etat. Ce nouveau dispositif vise à favoriser l’équipement 
en vélos à assistance électrique des ménages les plus précaires, avec un revenu par part fiscale 
inférieur ou égal à 14 089€. Les résultats de l’enquête EMC² de 2022 placent en effet Loire Layon 
Aubance au premier rang des EPCI les mieux équipées par nombre de vélos pour 100 personnes, soit 
84 vélos, alors que Vallée du Haut Anjou est à 73 vélos et Angers Loire Métropole 68 vélos. 
  
 Dans ce nouveau dispositif, une seule subvention sera accordée par adresse fiscale. Les 
bénéficiaires de la subvention au titre de l’année 2022 ne pourront pas prétendre à la subvention en 
2023. Les vélos éligibles seront ceux achetés à compter du 1er mai 2023, la date de la facture d’achat 
faisant foi.  
 
 Les critères d’éligibilité sont énumérés de manière exhaustive dans le règlement d’attribution, 
joint à la présente délibération.  
 
 Les montants de subventions accordés sont les suivants :  
 

 Particulier avec un revenu fiscal de référence par 
part inférieur ou égal à 14 089 € 

Vélo à assistance électrique Subvention de 300 € maximum, dans la limite de 
40% du prix d’achat. 

Vélo électrique pliant, cargo, allongé, adapté à 
une situation de handicap 

Subvention de 450 € maximum, dans la limite de 
40% du prix d’achat. 

 
Il est proposé d’allouer un budget de 50 000 €, soit environ 160 dossiers de demandes de 

subventions.  
 
Les subventions seront attribuées par ordre d’arrivée des dossiers complets, jusqu’à 

épuisement des crédits dédiés à l’opération.  
 

Un bilan sera réalisé suite à la consommation de ce budget afin d’évaluer la pertinence du 
dispositif mis en place et son éventuelle reconduction.  
  

La date proposée pour le démarrage de ce dispositif est le 01/05/2023. Les versements des 
subventions pour les dossiers éligibles seront effectifs à partir de début juin 2023. 

 
Délibération 

 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la délibération communautaire DELCC-2021-03-32 Aménagement du territoire – prise de 
compétence mobilité du 11 mars 2021 ; 
 
VU l’information et l’avis favorable de la commission aménagement-habitat des 14 décembre 
2022 et 2 mars 2023 ; 
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CONSIDERANT l’intérêt pour le territoire de mettre en place une subvention pour l’achat d’un 
vélo à assistance électrique neuf afin de renforcer les subventions actuelles mises en place par 
l’Etat ; 

 
 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- ADOPTE  le dispositif d’aide individuelle pour l’achat de vélo à assistance électrique neuf ; 
 

- APPROUVE les termes du règlement d’attribution figurant en annexe ; 
 

- DIT que le dispositif est sera mis en œuvre dans la limite des crédits inscrits au budget 
prévisionnel 2023 ; 

 
- AUTORISE le Président à décider de l’attribution des subventions individuelles en matière de 

vélo, selon les critères validés par le conseil communautaire et énumérés dans le règlement.  
 

 
DELCC-2023-04-68 - DATE – Avis sur le PLU de Brissac Loire Aubance 

  

Marc SCHMITTER, expose :   

Présentation synthétique 

La démarche d’élaboration du PLU de Brissac Loire Aubance a été conçue comme un élément 
fédérateur des différentes communes rassemblées au sein de la commune nouvelle créée en 2016. Le 
projet porté par le nouveau PLU se substituera à court terme désormais à l’hétérogénéité des 
documents d’urbanisme de chacune des communes déléguées (PLU, Carte communale, RNU...). 

Le projet arrêté du PLU de Brissac Loire Aubance vise à : 

- Organiser un développement harmonieux de l’habitat, des activités agricoles et des activités 
touristiques, économiques, du commerce et de l’artisanat en veillant à respecter les 
particularités de chaque commune déléguée, 

- Maîtriser l’étalement urbain et l’organisation des espaces communaux, 
Préserver et valoriser l’environnement (espaces naturels et écologiques) et le paysage, 
Préserver les secteurs à risques, 

- Mettre en valeur le patrimoine de la commune, 
- Mettre en valeur et renforcer les cheminements doux, 
- Programmer une évolution mesurée et contrôlée de la population en prenant en compte la 

protection du patrimoine et la qualité de l’environnement. 

Prescrite par délibération du Conseil municipal en date du 10 septembre 2018, l’élaboration 
du PLU a été arrêtée par délibération en date du 17 janvier 2023. 

La communauté de communes Loire Layon Aubance est sollicitée pour avis en tant que 
Personne Publique Associée conformément à l’article L. 132-11 du Code de l’Urbanisme. 
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Au titre des compétences qu’elle exerce, les principales remarques de la communauté de 
communes sont les suivantes : 

 
- En matière de prévention des inondations 

 

Le risque inondation et les règles associées sont abordées dans le règlement écrit (pages 20 et 
suivantes) et dans le règlement graphique. On y distingue :  

 
▪ L’extension de la zone inondable le long de la Loire (source PPRI) 
▪ L’extension de la zone inondable le long de l’Aubance (source atlas des zones inondables) 

 
L’existence du système d’endiguement classé du Petit Louet sur le territoire de St-Saturnin-

sur-Loire n’est pas signalée. Il serait opportun de rappeler que cette digue assure une protection de 
période de retour 3 ans, et qu’au-delà, la zone protégée est susceptible d’être inondée. Le risque 
d’inondation est également lié au risque de rupture de cette digue.  
 

Cette digue est un ouvrage sensible. Elle est propriété communale, mais les propriétés 
riveraines sont très souvent des propriétés privées, ce qui complique l’entretien et la surveillance de 
cet ouvrage. Il serait opportun d’établir de part d’autre de cette digue des emplacements réservés sur 
une bande de 5 ml de large (bénéficiaire : commune de Brissac Loire Aubance) afin d’en assurer la 
gestion (entretien, travaux de confortement, surveillance). 

- En matière d’assainissement : 

             Le travail sur le zonage assainissement a été réalisé conjointement avec le travail sur le zonage 
du PLU. Certaines zones U sont proposées en assainissement individuel parce que cela est plus 
pertinent techniquement. Pour faciliter l’instruction, les dispositions réglementaires relatives à 
l’assainissement pourraient être rédigées de la même façon pour toutes les zones. 

             Il est prévu une enquête publique conjointe portant sur le PLU et sur le zonage 
d’assainissement, celui-ci devenant une annexe du PLU à son approbation. 

- En matière de Voirie – Mobilités : 
 

Compte tenu de la validation politique des 11 liaisons cyclables d’intérêt communautaire 
intervenue récemment, dont deux concernent la commune nouvelle de BLA, il est proposé de les 
prendre en compte dans le PADD. 

- En matière de Gens du voyage 

Les orientations en faveur d'une aire d'accueil de 8 emplacements et d’une aire de petit 
passage (non traduite dans le règlement à ce stade) sont conformes aux orientations du Schéma 
Départemental en vigueur pour la CCLLA et nourrissent l’élaboration du Programme Local de l’Habitat 
qui comportera des orientations et un plan d’actions spécifiques en faveur du parcours résidentiel des 
Gens du Voyage. 
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- En matière de Développement économique - Tourisme 

Le projet de PLU prévoit la réduction surfacique de zones économiques existantes 
(Vauchrétien, Gonorderie, Fontenelles, Les Alleuds...) et la création/extension de nouvelles zones 
(Coutures, Luigné, Fontenelles...).  

S’appuyant sur le Projet de Territoire et la Charte d’Aménagement dans laquelle la commune 
de Brissac-Quincé avec l’appui de la commune Les Alleuds est reconnue en tant que polarité principale, 
la communauté de communes est en train de revisiter sa stratégie de développement économique au 
regard de la trajectoire Zéro Artificialisation Nette et dans une logique de moindre impact sur les 
ressources du territoire (zones humides, potentiel agricole). Le choix et la superficie des zones 
d’extension sont encore en discussion en lien avec les échanges en cours à l’échelle du Pôle 
Métropolitain Loire Angers dans le cadre de la révision du SCOT. 

 

Débat 

 Mme SOURISSEAU précise que le développement envisagé sur Coutures concerne le tourisme 
(Camping existant).  

 M. BERLAND souligne l’importance d’un emplacement réservé en pied de digue. 

 Par ailleurs, il demande si la gestion des eaux pluviales est prévue à la parcelle. Cela est le cas, 
sauf impossibilité technique (sols argileux par exemple).  

 
Délibération 

  VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance en vigueur ;  

VU le Projet de Territoire de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU la Charte d’Aménagement de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU le projet de PLU arrêté de Brissac Loire Aubance en date du 17 janvier 2023 et mis à 
disposition des conseillers communautaires ; 

 
 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
  

- DONNE un avis favorable au PLU arrêté de Brissac Loire Aubance. 
 
 

DELCC-2023-04-69– DDEV – CULTURE – Convention d’objectifs et de moyens avec 
Village d’artistes pour l’année 2023 
 

Dominique NORMANDIN, Vice-président en charge de la culture, expose :  
 

Présentation synthétique  
 

 Dans le cadre des subventions versées aux associations culturelles, il convient de signer une 
convention d’objectifs et de moyens afin de préciser les objectifs fixés à l’association et de définir le 
montant et les modalités de versement des subventions pour l’année 2023.  
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La convention a été élaborée sur la base des projets et budget validés par le Conseil 
d’Administration de cette structure et présenté en Commission « Développement culturel et touristique » 
du 1er mars 2023. 

 
Il est précisé que l’association a présenté un budget de 90 410 €, comprenant une demande de 

subvention de 33 150 €, mais faisant apparaître un déficit de 11 845 €.  
 
Il a été convenu que la Communauté de communes apporterait une subvention globale de 46 845 

€, tenant compte de l’augmentation des charges liées aux fluides (électricité…) et de 11 845 € pour 
conforter l’organisation et le fonctionnement de l’association. 
 

Délibération 

 
VU la délibération n° 2023-03-40 du 16 mars 2023 portant vote des subventions aux associations ; 

 VU la convention définissant les objectifs et les moyens de Village d’Artistes ; 

CONSIDERANT la nécessité de définir les montants et modalités de versement des subventions dans 
le cadre d’une convention ; 

CONSIDERANT l’avis de la Commission « Développement culturel et touristique » du 1er mars 2023 ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A LA MAJORITE DES SUFFRAGES EXPRIMES (Ne participent pas au vote :                 

D.Normandin et  N. Daviau) : 

 

- APPROUVE la convention annuelle avec  le Village d’artistes étant précisé que la subvention de 
46 845 € sera versée en trois fois (9 750 € en janvier 2023, 18 547 € en juin 2023 et le solde de 
18 548 € en septembre 2023) ; 

- AUTORISE le Président ou le Vice-Président référent à signer ladite convention. 

 

DELCC-2023-04-70 – DDEV – CULTURE – Convention d’objectifs et de moyens avec 
Villages en Scène pour l’année 2023 
 

Dominique NORMANDIN, Vice-président en charge de la culture, expose :  
 

Présentation synthétique  
 

 Dans le cadre des subventions versées aux établissements culturels, il convient de signer une 
convention d’objectifs et de moyens afin de définir le montant et les modalités de versement des 
subventions sur l’année 2023 et les objectifs attendus.  
 

Cette convention a été élaborée sur la base du projet de budget soumis par Villages en Scène pour 
le vote du BP CCLLA 2023 et présentée en Commission « Développement culturel et touristique » du 1er 
mars 2023. 

 
 
Pour rappel, la subvention attribuée à Villages en Scène en 2022 était de 136 500 €. Celle proposée 

en 2023 est de 154 840 €, soit une augmentation de 18 340 €. Elle tient compte de la prise en charge de 
différents éléments impactant le budget de Villages en Scène en 2023 : 
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- Une augmentation du coût des actions CLEA, 

- Une baisse des subventions de la Région (2 700 €), 

- Une augmentation de la valeur du point d’indice (4 300 €). 

Débat 

 M. CESBRON considère comme dommageables les baisses de subventions à la culture décidées 
par la Région des pays de la Loire.  

Délibération 

VU la délibération n° 2023-03-40 du 16 mars 2023 portant vote des subventions aux 
associations ; 

 VU la convention définissant les objectifs et les moyens de Villages en Scène ; 

CONSIDERANT la nécessité de définir les montants et modalités de versement des subventions 
dans le cadre d’une convention ; 

CONSIDERANT l’avis de la Commission « Développement culturel et touristique » du 1er mars 
2023 ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A LA MAJORITE DES SUFFRAGES EXPRIMES (Ne participent pas au vote :                 

D.Normandin – J. Genevois – D. Le Gall – MM Monnier et  D. Fallempin) : 

 

- APPROUVE la convention annuelle avec Villages en Scène étant précisé que la subvention de 154 
840 € sera versée en trois fois (40 950 € en janvier 2023, 57 295 € en juin 2023 et le solde de 
56 595 € en septembre 2023). La subvention d’investissement de 5 000 € sera versée en une 
fois (en septembre 2023 sur présentation des factures d’achat) ; 

- AUTORISE le Président ou le Vice-Président référent à signer ladite convention. 

 
 
 

DELCC–2023-04- 71 - DDEV - CLIC – Département de Maine-et-Loire - 
Approbation de la convention et de la notification d’aide aux aidants - CLIC 
2023 
  

 Philippe MAILLART, Vice-Président en charge du CLIC et de l’accueil des Gens du Voyage, 
expose :  

Présentation synthétique  
 

 La CCLLA a repris la gestion du CLIC depuis le 1er janvier 2018. Une convention lie les porteurs 

de CLIC au Département, et à ce titre la CCLLA doit conventionner avec ce dernier. Son objet est de 

déterminer les modalités de collaboration (entre autres financières) pour l’organisation d’une 

coordination gérontologique de proximité, dont le rôle est notamment d’assurer le maintien et la 

qualité de vie des personnes âgées et de leurs familles sur le territoire. 

 

 Les engagements du CLIC Loire Layon Aubance sont inscrits dans le cahier des charges 

départemental, prévoyant notamment de : 
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• S’adresser aux personnes âgées de plus de 60 ans, dépendantes ou non, et à leur entourage, 

ainsi qu’aux professionnels de la gérontologie ; 

• Réaliser les missions de niveau 1, 2 et 3 de labellisation, gratuitement, pour les usagers ; 

• Réaliser des actions collectives d’information et de prévention, en plus de l’accueil 

individuel ; 

• Contribuer à l’analyse globale des besoins et élaborer un plan d’accompagnement ; 

• Recenser et tenir à jour une base de données gérontologique sur l’offre de service. 

 

 Le territoire d’intervention du CLIC couvre les communes de la CCLLA, et Béhuard,  Savennières 

et Ingrandes-le Fresnes sur Loire.    

 

 Le financement est assuré par le Département et les collectivités locales, les caisses de retraite, 

ou tout autre partenaire concerné par les missions du CLIC.  

 Le Département de Maine-et-Loire s’engage à verser, pour l’exercice 2023, au titre des frais de 

fonctionnement, une dotation répartie en : 

- Un premier versement de 20 000 € au cours du premier trimestre correspondant à 50% du 

montant de dotation allouée pour l’exercice 2022, 

- Un deuxième versement au cours du second semestre déterminé après examen du budget 

prévisionnel 2023, du compte administratif et rapport d’activité 2022, dans la limite de 

l’enveloppe globale. Ce montant sera précisé par un avenant à la convention. 

La convention est valable 1 an, du 1er janvier au 31 décembre 2023. 

 

 Il est précisé, qu’outre cette subvention de fonctionnement, le Département participe 

également au financement des interventions « d’aides aux aidants ». Cette aide fait suite à des 

« appels à projets » pour lesquels les CLIC déclarent vouloir engager des actions. Ces actions sont 

soumises à approbation du Département et donnent lieu, en cas d’accord, à financement. Le 

financement se traduit par l’envoi d’une notification du Département, jointe à la présente délibération 

et porte, pour 2023 sur le financement de 10 902 € d’actions. 

 

Il est ainsi proposé au Conseil communautaire d’approuver la convention de financement 

général, ainsi que le programme d’actions d’aide aux aidants et son financement par le Département 

de Maine-et-Loire tel que fixé par la notification du 28 février 2023. 

Délibération 

VU le projet de convention CLIC 2023 du Département ; 
 
VU la notification du Département pour l’année 2023 au titre du financement des actions 
d'aide aux aidants ; 
  

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- AUTORISE le Président à signer la convention de financement général du CLIC ; 

- APPROUVE le programme d’aide aux aidants et son financement par le Département de Maine-
et-Loire. 
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DELCC-2023-04-72 – DDEV - TOURISME – Convention d’objectifs et de moyens 
2023 – Association des Amis de la Vigne et du Vin d’Anjou 
 

Nelly DAVIAU, Vice-Présidente en charge du Tourisme, expose : 
 

Présentation synthétique 
 

La Communauté de communes Loire Layon Aubance contribue financièrement au 
fonctionnement de l’association des Amis de la Vigne et du Vin par le biais d’une convention d’objectifs 
et de moyens.  

 
La Communauté de communes, chaque année, est sollicitée par l’Association pour l’attribution 

de sa subvention de fonctionnement sur la base d’un projet et d’un budget annuels. 
 
Le projet et le budget annuels ont été transmis, étudiés par les services et proposés pour avis 

à la Commission « Développement culturel et touristique » du 1er mars 2023. 
 
Il est ainsi proposé au Conseil de valider la demande d’un montant de 27 140 €, correspondant 

à 25 940 € au titre du fonctionnement et 1 200 € au titre de l’investissement ainsi que d’approuver le 
projet 2023. 

 
Pour rappel, les objectifs généraux de l’Association des Amis de la Vigne et du Vin d’Anjou sont 

notamment : 
 

- La conservation physique et la présentation des collections d’objets et de documents 

relatifs au thème « Vigne et Vin » en Anjou-Saumur et plus largement en Val de Loire, 

- L’organisation d’expositions, d’animations et autres manifestations, 

- L’étude et l’animation pédagogique et touristique des éléments significatifs du patrimoine 

local, mobilier ou immobilier, naturel, situé sur l’aire des appellations Anjou Saumur.  

- La mise en œuvre de programmes de recherche, conduits avec l’aide des organismes 

d’enseignement et de recherche sur les pratiques, les savoirs, l’organisation sociale du 

milieu à dominante viticole, 

- La présentation pédagogique et la diffusion des recherches.  

La subvention est répartie comme suit : 

- Subvention de fonctionnement de 19 940 €, 

- Subvention de fonctionnement de 6 000 € pour l’aide au poste de médiateur, 

- Subvention d’investissement exceptionnelle de 1 200 € pour l’achat de matériel 

informatique. 
 

  La subvention, dans le cadre du renouvellement de la convention, est subordonnée à la 
présentation du projet annuel et son montant est déterminé par la Communauté de communes au 
regard du budget présenté par l’association. Il est précisé que son versement sera opéré sous réserve 
du respect par l’association des obligations mentionnées aux articles 1er, 5 et 6 et des décisions de la 
CCLLA prises en application des articles 7 et 8 sans préjudice de l’application de l’article 11. 
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Pour l’année 2023, la Communauté de communes verse la subvention accordée selon le 
calendrier et la répartition suivante : 

- Subvention de fonctionnement : 
 

✓ 5 982 € d’acompte versés en janvier, 

✓ 9 979 € versés en juin 2023, 

✓ 9 979 € versé en septembre 2023. 

- Subvention d’investissement : 
 

✓ 1 200 € versés en juin 2023. 

  
Pour rappel, la Communauté de communes prend en charge sur son budget : 

- L’embauche d’une chargée d’études des collections pour une durée d’un an entre 

septembre 2022 et septembre 2023 (pour un montant équivalent à 36 000 €, financé 

à hauteur de 50 % par la DRAC et 25 % par le Département), 

- Les dépenses liées à la gestion des collections (location réserve et achat de matériel 

de conservation) pour un montant de 17 500 €. 

 
La convention est conclue au titre de l’année 2023 pour une durée d’un an. 

Débat 

 M. PEZOT indique que le Musée est en déséquilibre financier. Il regrette par conséquent que 
la subvention de la CCLLA ne permette pas de couvrir le déficit.  

 Mme DAVIAU précise que le projet pour le devenir du Musée est à l’étude encore pour une 
année. Cependant, le fonctionnement actuel du Musée ne peut perdurer, avec une fréquentation de 
plus en plus limitée. Il faut donc trouver une autre voie, celle proposée autour d’un complexe 
oenotouristique ne pouvant pas être portée par la seule collectivité. Il est nécessaire de trouver un 
partenariat et donc des investisseurs. Il faut donc mobiliser, mais les acteurs aujourd’hui ne s’engagent 
pas.  

 M. SCHMITTER rappelle que le Musée est en survie depuis la fusion et que les subventions 
devaient permettre de trouver une solution et un avenir qu’on peine à définir.  

 M. BENETTA propose de faire une visite du site, avant l’été. 

 
Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, intégrant le 
développement et la mise en œuvre de toutes les actions de mise en valeur ayant un intérêt 
communautaire, dont les actions de valorisation en relation avec le Musée de la Vigne et du 
Vin ; 

CONSIDERANT l’avis de la Commission « Développement culturel et touristique » du 1er mars 
2023 ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A LA MAJORITE DES SUFFRAGES EXPRIMES (Ne participent pas au vote :                 

D.Normandin – N. Daviau – R. Pezot et Y Berland) : 

 
- AUTORISE le Président à signer la convention d’objectifs et de moyens avec l’Association des 

Amis de la Vigne et du Vin d’Anjou, convention qui définit les actions à engager au titre de 

2023 et le montant à verser par la Communauté de communes de 27 140 € ; 

 
- AUTORISE le Président à signer tous documents associés nécessaires à la mise en œuvre de la 

convention. 

 

DELCC-2023-04-73 – DDEV -TOURISME - Fil artistique – Appel à projet 2024 

 Nelly DAVIAU, Vice-Présidente en charge du Tourisme, expose : 

 

Présentation synthétique 

 

 La Communauté de communes Loire Layon Aubance s’est engagée, pour 2022, dans un 
programme de Fil Artistique Paysager avec pour ambition :  

- De valoriser le territoire au travers de l’art et de la culture, 

- D’élargir l’attractivité touristique avec une nouvelle offre culturelle et touristique 
d’envergure nationale et internationale, 

- D’augmenter la durée de séjour et la fréquentation touristique sur le territoire. 

 Ce programme verra sa première déclinaison en juin 2023 avec 2 œuvres, l’une dans le cadre 
d’une commande publique à la Possonnière et l’autre dans le cadre d’un partenariat avec l’école d’art 
et design d’Angers, à Saint-Germain-des-Prés. 

 

 Il s’agira de proposer une balade autour de l’art, en emmenant le public sur différents sites 
paysagers du territoire en s’appuyant sur les itinérances vélo existantes (« Loire à vélo » et la « boucle 
Anjou Vignoble et Villages »). 
 
 S’agissant d’un programme pluriannuel (2023-2026), il y a lieu de prévoir la 2ème année 
d’application du Fil Artistique et Paysager et d’engager l’appel à projet 2024. 
 

 Pour 2024, le « fil artistique » se développera autour de 5 œuvres ou installations :  

- 3 œuvres ou installations monumentales pérennes en proximité immédiate des parcours 

vélo, à Val-du-Layon, Brissac-Loire-Aubance et Bellevigne-en-Layon, 

- 2 œuvres artistiques ou installations paysagères réalisées dans le cadre du partenariat 

engagé avec l’école d’art et design d’Angers et en projet avec l’institut Agro, sur les 

communes de Beaulieu-sur-Layon et Blaison-Saint-Sulpice. 

 Les œuvres seront implantées sur des sites publics choisis en lien avec les communes. 

 Pour les trois œuvres monumentales pérennes réalisées dans le cadre d’une commande 
publique, un appel à projet doit être diffusé auprès des réseaux artistiques nationaux. La commande 
portera sur une œuvre « à contempler » ou un dispositif immersif. Elle devra être :  
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- Originale, 
- De taille monumentale, 
- Pérenne, 
- Être constituée de matériaux permettant une présentation pérenne de l’œuvre, en 

extérieur, 
- Résistante aux intempéries et aux actes de malveillance, 

- S’intégrer au site dans lequel elle prendra place. A ce titre, elle doit tenir compte :  
 De la nature du site (nature du sol, végétation, etc), 
 Des contraintes environnementales et techniques du   site, 
 Du respect de l’environnement que ce soit dans la conception même de l’œuvre 

(matériaux, ancrage, etc.), son installation sur le site, son fonctionnement ; elle ne 
produira aucun impact néfaste sur le site naturel. 

- Sécurisée : l’œuvre ne devra pas présenter de danger pour les visiteurs (risque de chute, 

de blessure…). 
 

Le budget alloué par la CCLLA pour l’acquisition de ces trois œuvres est de 120 000 € TTC et 

devra couvrir l’intégralité des dépenses pour la réalisation des œuvres.     

Le projet est ouvert aux artistes professionnels plasticiens, architectes, designers, paysagistes, 
photographes (…) pouvant justifier d’une expérience artistique.  
 

La consultation au titre de ce « contrat artistique » se fera comme en 2022, dans le cadre d’un 
appel à projet diffusé dans les réseaux professionnels à l’échelle nationale. 

 
La sélection se fera en deux temps :  
 

- 1ère phase : présélection de 9 artistes maximum sur book, note d’intention exprimant 
la motivation de l’artiste et précisant son projet artistique dans le cadre du présent 
appel à projet, des visuels (schéma, croquis) permettant une compréhension du 
projet, une présentation sommaire du projet (matériaux, couleurs, encrages 
envisageables…) et un budget prévisionnel. 

- 2ème phase : sélection d’une proposition artistique par site, sur présentation d’un 
dossier complet comprenant : 

• Une note d’intention artistique détaillée précisant le projet (démarche, rapport 
avec le site d’implantation choisi ou le lien avec le territoire), 

• Une mise en situation visuelle de l’œuvre dans le site, 
 

• Une fiche technique précisant matériaux, installation, maintenance et un schéma 
d’implantation, 

• Une proposition de contenu de temps de médiation à destination de publics du 
territoire (scolaires, habitants) si l’artiste le souhaite, 

• Calendrier prévisionnel de réalisation, 

• Un devis précisant les coûts artistiques et ceux de la CCLLA notamment pour 
l’installation et transport de l’œuvre. 

 
La réalisation de ce dossier plus complet nécessitant un temps de travail et de réflexion 

important, une somme de 600 € TTC sera versée aux deux candidats non retenus. 
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Débat 

 Mme DAVIAU précise que l’inauguration de l’œuvre de la Possonnière se tiendra le 25 juin à 
l’occasion de la fête du vélo. Pour ce qui concerne la commune de St Germains des Prés, l’inauguration 
aura lieu le 11 mai à 18h30. 

 

 M. GENEVOIS demande si les artistes ayant déjà été sélectionnés peuvent repostuler. C’est le 
cas. 

Délibération 

 
VU les statuts de la communauté de communes Loire Layon Aubance ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt pour le territoire de développer le cyclotourisme et le tourisme de l’art 
s’y rapportant ; 

 
 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE le cahier des charges de l’appel à projet du fil artistique paysager ; 

- AUTORISE le Président à signer l’ensemble des documents s’y rattachant ; 

- INDEMNISE les artistes ayant remis un projet complet et qui seront non retenus par le comité 
technique « fil artistique paysager », à hauteur de 600 € TTC. 

 

DELCC-2023-04-74 – DST - ASSAINISSEMENT – Convention de co-maîtrise 

d’ouvrage – Travaux de mise en séparatif des réseaux eaux usées et eaux 

pluviales - Commune déléguée des Alleuds commune de Brissac Loire Aubance 

 

Monsieur le président expose 

 

Présentation synthétique 

 

Dans le cadre de la construction de la déviation des Alleuds sur la station d’épuration actuelle, 

la reconstruction de la future station nécessite de mettre en séparatif les réseaux unitaires de la 

commune.  

 

La Communauté de communes Loire Layon Aubance (CCLLA) et la commune de Brissac Loire 

Aubance envisagent, sur le territoire de cette dernière, dans le cadre de leurs compétences 

respectives, de réaliser cette opération conjointe de mise en séparatif des réseaux d’assainissement 

eaux usées et eaux pluviales dans la rue de l’Aubance et rues annexes sur la commune déléguée des 

Alleuds. 
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Le programme de cette opération comprend tout ou partie des voies suivantes :  

- Rue de l’aubance, 

- Grande Rue (RD761), 

- Rue de la meunière, 

- Rue du Pensier, 

- Hameau de la Dabinerie. 

 

La commune de Brissac Loire Aubance, pour ce qui concerne sa compétence, envisage de 

restructurer le réseau d’eaux unitaires en réseaux d’eaux pluviales en simplifiant le tracé sur les voies 

mentionnées préalablement à la construction de la station d’épuration. 

 

Pour ce qui concerne la CCLLA, elle envisage de créer un réseau d’eaux usées dans les rues 

mentionnées préalablement et cela jusqu’au projet de construction de la station d’épuration. 

 

Afin de mener à bien et de façon cohérente la réalisation de ces projets, les travaux relevant 

de la commune et de la CCLLA doivent être réalisés concomitamment et, de ce fait, constituer un projet 

unifié. 

 

Cette opération ne peut donc pas être scindée pour des contraintes techniques de réalisation 

des travaux, de risque d’incohérence entre les matériaux, de jonctions difficiles si leur mise en œuvre 

était réalisée par des entreprises différentes. 

 

Il est donc convenu qu'un seul maître d’ouvrage assure la maîtrise d'ouvrage pour la réalisation 

de l’ensemble des travaux eaux usées et eaux pluviales. 

 

La présente convention est donc rédigée en conformité à la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 -

article 2 II - relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 

Le montant total des dépenses est estimé à 650 000,00 € HT soit 780 000,00 € TTC. 

La répartition des charges de travaux estimées par le maitre d’œuvre en phase projet est : 

- Eaux usées :  461 545,00 € HT 

- Eaux pluviales :  100 425,00 € HT 

 

Les clés de répartition pour les charges mixtes sont respectivement pour Brissac Loire Aubance 

de 17,87 % pour les eaux pluviales et, pour la CCLLA de 82,13% pour les eaux usées. 

 

Les montants prévisionnels pour l’opération sont les suivants : 

 

Etudes préliminaires 27 286,00 € HT 

Travaux Eaux usées 461 545,00 € HT 

Travaux Eaux pluviales 100 425,00 € HT 

Travaux préparatoires et travaux divers de finition 30 800,00 € HT 

Essais de réception (ITV/Etanchéité/Compactage…) 10 202,80 € HT 

Aléas maitrisés (Technique et AO) environ 3% 19 741,20 € HT 

Montant total de l’opération  650 000,00 € HT 
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Le montant prévisionnel pour chacun des budgets sera le suivant : 

 

- Budget général de la commune de Brissac Loire Aubance : 116 155,00 € HT soit 139 386,00 € TTC 

- Budget assainissement de la CCLLA : 533 845,00 € HT soit 640 614,00 € TTC. 

 

La consultation des entreprises aura lieu durant le premier trimestre 2023, l’opération de 

travaux prévue ayant une durée de 6 mois. La convention  prévoit le planning de reversement des 

sommes par la commune de Brissac Loire Aubance : un 1er versement de 31 273,93 € TTC le 30 juin 

2023 puis, un solde de l’opération d’un montant prévisionnel de 108 112,07 € TTC à la réception du 

chantier normalement prévue au 1er semestre 2024. 

Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance approuvés en vigueur ;  

VU le chiffrage du maitre d’œuvre en phase projet ; 

VU l’avis favorable de la commission infrastructure du 1er février 2023 ; 

CONSIDERANT l’intérêt de réaliser des travaux conjoints sous une seule maitrise d’ouvrage ; 

 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE les termes de la convention de co-maitrise d’ouvrage pour des travaux de mise en 

séparatif des conduites unitaires sur la commune déléguée des Alleuds – Commune de Brissac 

Loire Aubance, notamment la répartition prévisionnelle des coûts ; 

 

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention jointe à la présente 

délibération et à prendre toutes les mesures nécessaires à son application. 

 

DELCC-2023-04-75 – DST - ASSAINISSEMENT – Application d’une somme 

équivalente à la redevance dès la mise en service du collecteur des eaux usées 

dans le cadre des extensions de réseau  

 

Monsieur le président expose : 

 

Présentation synthétique 

 

Dans le cadre de la construction de réseau d’assainissement, la collectivité vient à desservir 

des habitations existantes.  

 

Pour inciter les habitations à se raccorder rapidement au réseau nouvellement construit, le 

code de la santé public permet aux collectivités de percevoir une somme équivalente à la redevance 

assainissement dès la mise en service de l’ouvrage. Ce financement, sans service rendu, permet 

également à la collectivité de percevoir des sommes pour amortir le bien dès la réception de l’ouvrage. 

 

Cette somme équivalente à la redevance est composée comme pour un usager raccordé d’une 

part fixe et d’une part proportionnelle au volume d’eau consommée.  



PV  – CC – 13 avril  2023  28 

 

 

 

Le service n’étant pas rendu à l’usager tant que le raccordement n’est pas effectif, cette 

somme équivalente sera donc facturée par la Communauté de communes Loire Layon Aubance et, 

comprendra une part fixe égale à la part fixe de la collectivité additionnée de la part fixe normalement 

allouée au délégataire ; ainsi qu’une part variable sur la consommation d’eau correspondant à la part 

variable de la collectivité additionnée de la part variable normalement allouée au délégataire. Les 

montants des parts fixes et variables sont ceux applicables sur le territoire où se trouve l’extension. 

Les tarifs sont actualisés chaque année par délibération. 

 

Pour rendre opposable ce principe, il convient de délibérer sur la mise en application de cette 

somme équivalente à la redevance dès la mise en service du collecteur. 

 

Débat 

 
M. BERLAND demande comment est perçue la somme. La redevance est perçue annuellement, 

pendant les 2 années laissées aux propriétaires pour se raccorder.  

 
Délibération 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance approuvés en vigueur ;  

VU l’avis favorable de la commission infrastructure du 1er mars 2023 ; 

CONSIDERANT l’intérêt de percevoir une somme équivalente à la redevance assainissement lors 

de la mise en service d’un nouveau collecteur ; 

 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE   le principe d’application d’une somme équivalente à la redevance dès la mise en 

service du collecteur ; 

 

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer toutes les pièces comptables et 

administratives nécessaire au recouvrement de ces sommes ; 

 
- IMPUTE budgétairement les recettes sur le budget assainissement. 
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DELCC-2023-76 – DAF - Finances - Décision modificative n° 1 du budget annexe 
Lotissement de la communauté de communes Loire Layon Aubance pour 
l’exercice 2023 
  

  Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose : 
 

Présentation synthétique 

 En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles 
L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le cadre 
de l’instruction comptable et budgétaire M14 il vous est proposé d’examiner et d’adopter la décision 
modificative n° 1 pour l’exercice 2023 du budget annexe Lotissement. 

 

Il s’agit de procéder à des opérations de régularisation pour transférer depuis le budget annexe 
lotissement vers le budget annexe actions économiques les loyers de crédits bail perçus avant 2019. 

 

La décision modificative n°1 du budget annexe lotissement est équilibrée en dépenses et en 
recettes : 

- En section d’investissement pour      160 173,75 € 

 Il vous est également proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par 
chapitre. 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et suivants 
relatifs au vote du budget ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget annexe Actions 
économiques ; 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ; 
 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- ADOPTE la décision modificative n°1 sur le budget annexe Lotissement pour l’exercice 2023 de 
la Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en dépenses et en recettes, 
telle que synthétisée comme suit :  
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

Chap. 16 – EMPRUNT 160 173,75 € Chap.16- EMPRUNT 160 173,75 € 

TOTAL INVESTISSEMENT 160 173,75 €  160 173,75 € 
 

- VOTE, comme pour le budget primitif,  par nature et par chapitre. 
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DELCC-2022- 77- DAF - Finances - Décision modificative n° 1 du budget annexe 
Actions économiques de la communauté de communes Loire Layon Aubance 
pour l’exercice 2023 
  

  Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose : 
 

Présentation synthétique 

 En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles 
L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le cadre 
de l’instruction comptable et budgétaire M14 il vous est proposé d’examiner et d’adopter la décision 
modificative n° 1 pour l’exercice 2023 du budget annexe Actions économiques. 

 

Il s’agit de procéder à des opérations de régularisation pour transférer depuis le budget annexe 
lotissement vers le budget annexe actions économiques les loyers de crédits bail perçus avant 2019. 

La décision modificative n°1 du budget Actions économiques est équilibrée en dépenses et en 
recettes : 

- En section d’investissement pour  0,00 € 

 Il vous est également proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par 
chapitre. 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et suivants 
relatifs au vote du budget ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget annexe Actions 
économiques ; 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ; 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- ADOPTE la décision modificative n°1 sur le budget annexe Actions économiques pour l’exercice 

2023 de la Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en dépenses et en 

recettes, telle que synthétisée comme suit :  

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 
  Chap.16 - emprunt 160 173,75 € 

  Chap 13 - subventions - 160 173,75 € 

TOTAL INVESTISSEMENT   0,00 € 

 

- VOTE, comme pour le budget primitif,  par nature et par chapitre. 
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Affaires diverses et imprévues 
 

M. le président précise que l’entreprise Cadre et Light est en liquidation judiciaire. 

 
 
Liste des arrêtés du président et des décisions du Bureau 

 
 

DECBU
-2023-
04-26 

DDEV – DEVELOPPEMENT SOCIAL – CARSAT des Pays de la Loire - Approbation de la demande de subvention - 
CLIC 2023  

DECBU
-2023-
04-27 

DDEV – TOURISME – Fil artistique - Demande de subvention auprès du Conseil Régional  

DECBU
-2023-
04-28 

DDEV – TOURISME – Fil artistique - Demande de subvention auprès du Conseil Départemental 

DECBU
-2023-
04-29 

DDEV - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Parc d’activités de Lanserre – Déclaration d’Intention d’Aliéner  entre 
la SCI CLAVREUIL et BGS RENOVATION 

DECBU
-2023-
04-30 

DST - VOIRIE D’INTERET COMMUNAUTAIRE - Aménagement de la Place de l’Eglise et de 2 venelles de la Petite 
Cité de Caractère de Denée - Approbation du plan de financement et demande de subvention auprès de la Région 
des Pays de la Loire au titre des Petites Cités de Caractère et du FEADER-LEADER 

 


